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CONCOURS EXTERNE ET INTERNE 
SECRÉTAIRES ADMINISTRATIFS DE CLASSE SUPÉRIEURE 

DE L’ÉDUCATION NATIONALE ET DE L’ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR 

 
 
 

SESSION 2019 
 
 
 

EPREUVE ECRITE D’ADMISSIBILITE 
 
 

Épreuve de cas pratique avec une mise en situation à partir d’un dossier documentaire 
remis au candidat pouvant comporter des graphiques ainsi que des données chiffrées. Le 
dossier doit relever d’une problématique relative aux politiques publiques et comporter 
plusieurs questions. 

 
Durée : 3 heures – coefficient : 2 

 
 

Matériel : 
 
L’utilisation de la calculatrice n’est pas autorisée. 
 
L’usage de tout ouvrage de référence, de tout document et de tout autre matériel électronique est 
rigoureusement interdit. 
 

Consignes concernant les copies : 
 
Les feuilles de brouillon fournies par l’administration ne doivent pas être insérées dans les copies 
et ne seront pas prises en compte dans la correction.  
 
Vous devez rédiger avec un stylo dont l’encre est de couleur sombre. 
 
Si vous utilisez plus d’une copie vous devez paginer votre composition correctement dans la zone 
en bas à droite de chacune des pages utilisées. Chaque pagination doit contenir le numéro de la 
page et le total des pages de votre composition (Ex : 1/8, 2/8, 3/8 etc.) 
 

IMPORTANT 
 

1. Si un candidat repère ce qui semble être une erreur d’énoncé, il le signale sur sa copie et 
poursuit l’épreuve en conséquence. 

 
2. Votre identité ne doit figurer que dans la partie supérieure de la bande en-tête de la copie 

ou des copies mises à disposition. Toute mention d’identité ou tout signe distinctif portés 
sur toute autre partie de la/les copie(s) que vous remettrez en fin d’épreuve mènera à 
l’annulation de votre épreuve.  

 
3. Ce dossier comporte 27 pages, y compris celle-ci. Assurez-vous que cet exemplaire est 

complet. S’il est incomplet, demandez-en un autre au responsable de salle. 
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Sujet  : 
 
 
Vous êtes SAENES de classe supérieure affecté (e) au cabinet du recteur chancelier des 
universités de l’académie de X. 

Votre chef de service, le directeur de cabinet du recteur, sollicité par la presse régionale, 
vous demande de lui apporter des précisions sur le dispositif Parcoursup.  

1. Rappelez à quel (s) niveau (x) le Recteur intervient dans le dispositif Parcoursup et 
précisez l’étendue de son intervention. 
 

2. Indiquez dans quelles mesures le dispositif Parcoursup est conforme au droit 
français. 
 

3. Donnez, sous forme synthétique, un bilan chiffré de Parcoursup. 
 

4. Dressez les perspectives d’évolution à court terme du dispositif. 
 

Vous répondrez aux questions en vous aidant du dossier documentaire fourni. 

Il n’est pas nécessaire de répondre sous forme administrative. 

 
Documents : 
 
Document n° 1 : 

Code de l’éducation – extraits en vigueur. 
 
Document n° 2 : 

 
CC, 8 mars 2018, déc. n° 2018-763 DC, Loi relative à l’orientation et à la réussite 
des étudiants (extrait). 

 
Document n° 3 :  

 
Extrait de l’application Parcoursup « phase d’admission ». 
(https://www.parcoursup.fr, consulté en février 2019). 

 
Document n° 4 :  

« Parcoursup Bilan et ajustements »,  MEN-MESRI,  http://www.enseignementsup-
recherche.gouv.fr/cid134566/parcoursup-une-rentree-reussie-et-des-evolutions-
en-2019.html, consulté le 12 décembre 2018 
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DOCUMENT 1 

 

Code de l’éducation – extraits en vigueur. 

 

Chemin : 

Code de l’éducation : partie législative 
Troisième partie : les enseignements supérieurs 
Livre VI : l’organisation des enseignements supérieurs 
Titre 1er : l’organisation générale des enseignements 
Chapitre II : déroulement des études supérieures 
 
Section 1 : Le premier cycle. 
 

  Article L612-2 

 Modifié par LOI n°2018-166 du 8 mars 2018 - art. 6 
 

Dans la continuité des enseignements dispensés dans le second cycle de l'enseignement du second degré, 
qui préparent à la poursuite d'études dans l'enseignement supérieur, le premier cycle a pour finalités : 
 

1° De permettre à l'étudiant d'acquérir, d'approfondir et de diversifier ses connaissances dans des 
disciplines fondamentales ouvrant sur un grand secteur d'activité, de perfectionner sa maîtrise de la 
langue française, d'acquérir des méthodes de travail et de se sensibiliser à la recherche ; 
 

2° De mettre l'étudiant en mesure d'évaluer ses capacités d'assimilation des bases scientifiques requises 
pour chaque niveau et type de formation et de réunir les éléments d'un choix professionnel ; 
 

2° bis D'accompagner tout étudiant dans l'identification et dans la constitution d'un projet personnel et 
professionnel, sur la base d'un enseignement pluridisciplinaire et ainsi d'une spécialisation progressive des 
études ; 
 

3° De permettre l'orientation de l'étudiant, dans le respect de sa liberté de choix, en le préparant soit aux 
formations qu'il se propose de suivre dans le deuxième cycle, soit à l'entrée dans la vie active après 
l'acquisition d'une qualification sanctionnée par un titre ou un diplôme. 
 
  Article L612-3 

 Modifié par LOI n°2018-166 du 8 mars 2018 - art. 1 (V) 
 

I.- Le premier cycle est ouvert à tous les titulaires du baccalauréat et à ceux qui ont obtenu l'équivalence 
ou la dispense de ce grade en justifiant d'une qualification ou d'une expérience jugées suffisantes 
conformément au premier alinéa de l'article L. 613-5. Afin de favoriser la réussite de tous les étudiants, 
des dispositifs d'accompagnement pédagogique et des parcours de formation personnalisés tenant 
compte de la diversité et des spécificités des publics étudiants accueillis sont mis en place au cours du 
premier cycle par les établissements dispensant une formation d'enseignement supérieur. Les 
établissements communiquent chaque année au ministre chargé de l'enseignement supérieur des 
statistiques, qui sont rendues publiques, sur le suivi et la validation de ces parcours et de ces dispositifs. 
 

L'inscription dans une formation du premier cycle dispensée par un établissement public est précédée 
d'une procédure nationale de préinscription qui permet aux candidats de bénéficier d'un dispositif 
d'information et d'orientation qui, dans le prolongement de celui proposé au cours de la scolarité du 
second degré, est mis en place par les établissements d'enseignement supérieur. Au cours de cette 
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procédure, les caractéristiques de chaque formation, y compris des formations professionnelles et des 
formations en apprentissage, et les statistiques prévues à l'article L. 612-1 sont portées à la connaissance 
des candidats ; ces caractéristiques font l'objet d'un cadrage national fixé par arrêté du ministre chargé de 
l'enseignement supérieur. L'inscription est prononcée par le président ou le directeur de l'établissement 
ou, dans les cas prévus aux VIII et IX du présent article, par l'autorité académique. 
 
L'inscription peut, compte tenu, d'une part, des caractéristiques de la formation et, d'autre part, de 
l'appréciation portée sur les acquis de la formation antérieure du candidat ainsi que sur ses compétences, 
être subordonnée à l'acceptation, par ce dernier, du bénéfice des dispositifs d'accompagnement 
pédagogique ou du parcours de formation personnalisé proposés par l'établissement pour favoriser sa 
réussite. Il est tenu compte, à cette fin, des aménagements et des adaptations dont bénéficient les 
candidats en situation de handicap. 
 
Le silence gardé par un établissement sur une candidature présentée dans le cadre de la procédure 
nationale de préinscription prévue au deuxième alinéa du présent I ne fait naître aucune décision implicite 
avant le terme de cette procédure. 
 
Afin de garantir la nécessaire protection du secret des délibérations des équipes pédagogiques chargées 
de l'examen des candidatures présentées dans le cadre de la procédure nationale de préinscription prévue 
au même deuxième alinéa, les obligations résultant des articles L. 311-3-1 et L. 312-1-3 du code des 
relations entre le public et l'administration sont réputées satisfaites dès lors que les candidats sont 
informés de la possibilité d'obtenir, s'ils en font la demande, la communication des informations relatives 
aux critères et modalités d'examen de leurs candidatures ainsi que des motifs pédagogiques qui justifient 
la décision prise. 
 
II.- La communication, en application des dispositions du code des relations entre le public et 
l'administration, du code source des traitements automatisés utilisés pour le fonctionnement de la 
plateforme mise en place dans le cadre de la procédure nationale de préinscription prévue au I 
s'accompagne de la communication du cahier des charges présenté de manière synthétique et de 
l'algorithme du traitement. 
 
III.- Les capacités d'accueil des formations du premier cycle de l'enseignement supérieur des 
établissements relevant des ministres chargés de l'éducation nationale et de l'enseignement supérieur 
sont arrêtées chaque année par l'autorité académique après dialogue avec chaque établissement. Pour 
déterminer ces capacités d'accueil, l'autorité académique tient compte des perspectives d'insertion 
professionnelle des formations, de l'évolution des projets de formation exprimés par les candidats ainsi 
que du projet de formation et de recherche de l'établissement. 
 
IV.- Pour l'accès aux formations autres que celles prévues au VI, lorsque le nombre de candidatures excède 
les capacités d'accueil d'une formation, les inscriptions sont prononcées par le président ou le directeur 
de l'établissement dans la limite des capacités d'accueil, au regard de la cohérence entre, d'une part, le 
projet de formation du candidat, les acquis de sa formation antérieure et ses compétences et, d'autre part, 
les caractéristiques de la formation. 
 
V.- Pour l'accès aux formations autres que celles mentionnées au VI, lorsque le nombre de candidatures 
excède les capacités d'accueil d'une formation, l'autorité académique fixe un pourcentage minimal de 
bacheliers retenus bénéficiaires d'une bourse nationale de lycée, en fonction du rapport entre le nombre 
de ces bacheliers boursiers candidats à l'accès à cette formation et le nombre total de demandes 
d'inscription dans cette formation enregistrées dans le cadre de la procédure de préinscription prévue au 
deuxième alinéa du I. 
 
Pour l'accès à ces mêmes formations et compte tenu du nombre de candidats à ces formations résidant 
dans l'académie, l'autorité académique fixe également, afin de faciliter l'accès des bacheliers qui le 
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souhaitent aux formations d'enseignement supérieur situées dans l'académie où ils résident, un 
pourcentage maximal de bacheliers retenus résidant dans une académie autre que celle dans laquelle est 
situé l'établissement. Pour l'application du présent alinéa, sont assimilés à des candidats résidant dans 
l'académie où se situe la formation à laquelle ils présentent leur candidature : 
 
1° Les candidats ressortissants français ou ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne qui 
sont établis hors de France ; 
 
2° Les candidats préparant ou ayant obtenu le baccalauréat français dans un centre d'examen à l'étranger ;  
 
3° Les candidats qui souhaitent accéder à une formation ou à une première année commune aux études 
de santé qui n'est pas dispensée dans leur académie de résidence. 
 
Les pourcentages prévus aux premier et deuxième alinéas du présent V sont fixés en concertation avec les 
présidents d'université concernés. Seule l'obligation de respecter le pourcentage minimal de bacheliers 
boursiers retenus peut conduire à déroger au pourcentage maximal de bacheliers retenus résidant dans 
une autre académie. 
 
Pour les formations dont le bassin de recrutement diffère du périmètre de l'académie, le ministre chargé 
de l'enseignement supérieur détermine par arrêté la zone géographique de résidence des candidats prise 
en compte en lieu et place de l'académie pour la mise en œuvre des dispositions du même deuxième 
alinéa. 
 
VI.- Une sélection peut être opérée, selon des modalités fixées par le ministre chargé de l'enseignement 
supérieur, pour l'accès aux sections de techniciens supérieurs, instituts, écoles et préparations à celles-ci, 
grands établissements au sens du chapitre VII du titre Ier du livre VII de la troisième partie et tous 
établissements où l'admission est subordonnée à un concours national ou à un concours de recrutement 
de la fonction publique, ainsi que pour l'accès aux formations de l'enseignement supérieur dispensées 
dans les lycées, aux cycles préparatoires intégrés, aux formations préparant au diplôme de comptabilité 
et de gestion ou aux diplômes d'études universitaires scientifiques et techniques et aux formations de 
l'enseignement supérieur conduisant à la délivrance d'un double diplôme. 
 
Pour l'accès aux formations mentionnées au premier alinéa du présent VI, l'autorité académique fixe un 
pourcentage minimal de bacheliers retenus bénéficiaires d'une bourse nationale de lycée. 
 
VII.- En tenant compte de la spécialité du diplôme préparé et des demandes enregistrées dans le cadre de 
la procédure de préinscription prévue au deuxième alinéa du I, l'autorité académique prévoit, pour l'accès 
aux sections de techniciens supérieurs et aux instituts universitaires de technologie, respectivement un 
pourcentage minimal de bacheliers professionnels retenus et un pourcentage minimal de bacheliers 
technologiques retenus ainsi que les modalités permettant de garantir la cohérence entre les acquis de la 
formation antérieure du candidat et les caractéristiques de la formation demandée. Ces pourcentages et 
ces modalités sont fixés en concertation avec les présidents d'université, les directeurs des instituts 
universitaires de technologie, les directeurs des centres de formation d'apprentis et les proviseurs des 
lycées ayant des sections de techniciens supérieurs, chacun pour ce qui le concerne. 
 
VIII.- L'autorité académique propose aux candidats auxquels aucune proposition d'admission n'a été faite 
dans le cadre de la procédure nationale de préinscription une inscription dans une formation, dans la limite 
des capacités d'accueil prévues au III, en tenant compte, d'une part, des caractéristiques de cette 
formation et, d'autre part, du projet de formation des candidats, des acquis de leur formation antérieure 
et de leurs compétences. Cette proposition fait l'objet d'un dialogue préalable avec le candidat et le 
président ou le directeur de l'établissement concerné au cours duquel ce dernier peut proposer au 
candidat une inscription dans une autre formation de son établissement. Avec l'accord du candidat, 
l'autorité académique prononce son inscription dans la formation retenue, laquelle peut être 
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subordonnée, par le président ou le directeur de l'établissement concerné, à l'acceptation, par le candidat, 
du bénéfice des dispositifs d'accompagnement pédagogique ou du parcours de formation personnalisé 
nécessaires à sa réussite. 
 
IX.- Lorsque la situation d'un candidat justifie, eu égard à des circonstances exceptionnelles tenant à son 
état de santé, à son handicap, à son inscription en tant que sportif de haut niveau sur la liste mentionnée 
au premier alinéa de l'article L. 221-2 du code du sport ou à ses charges de famille, son inscription dans un 
établissement situé dans une zone géographique déterminée, l'autorité académique, saisie par ce 
candidat, peut procéder au réexamen de sa candidature dans des conditions fixées par décret. En tenant 
compte de la situation particulière que l'intéressé fait valoir, des acquis de sa formation antérieure et de 
ses compétences ainsi que des caractéristiques des formations, l'autorité académique prononce, avec son 
accord, son inscription dans une formation du premier cycle. 
 
X.- Au mois de décembre de chaque année, le ministre chargé de l'enseignement supérieur rend public un 
bilan détaillé par académie de la procédure nationale de préinscription dans le premier cycle de 
l'enseignement supérieur ainsi que les prévisions démographiques d'entrée dans le premier cycle 
universitaire pour la prochaine rentrée. 
 
XI.- Un comité éthique et scientifique est institué auprès du ministre chargé de l'enseignement supérieur. 
Ce comité veille notamment au respect des principes juridiques et éthiques qui fondent la procédure 
nationale de préinscription mentionnée au I ainsi que les procédures mises en place par les établissements 
dispensant des formations initiales du premier cycle de l'enseignement supérieur pour l'examen des 
candidatures. Le comité formule toute proposition de nature à améliorer la transparence de ces 
procédures et leur bonne compréhension par les candidats. 
 
Les missions, la composition et les modalités de fonctionnement du comité sont fixées par arrêté du 
ministre chargé de l'enseignement supérieur. Ses membres ne sont pas rémunérés. 
 
XII.- Un décret précise les modalités d'application des I à XI du présent article. 
 

(…) 

 

  Article L612-3-1 

 Modifié par LOI n°2018-166 du 8 mars 2018 - art. 3 
 
Sur la base de leurs résultats au baccalauréat, les meilleurs élèves dans chaque série et spécialité de 
l'examen de chaque lycée bénéficient, dans le cadre de la procédure de préinscription prévue au deuxième 
alinéa du I de l'article L. 612-3, d'un accès prioritaire à l'ensemble des formations de l'enseignement 
supérieur public, y compris celles où une sélection peut être opérée. Le pourcentage des élèves bénéficiant 
de cet accès prioritaire est fixé par décret. L'autorité académique réserve dans les formations de 
l'enseignement supérieur public un contingent minimal de places au bénéfice de ces bacheliers. 
 

(…) 
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DOCUMENT 2 

Document n° 2 : CC, 8 mars 2018, déc. n° 2018-763 DC, Loi relative à l’orientation et à la réussite des 

étudiants (extraits) 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL A ÉTÉ SAISI, dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l’article 61 
de la Constitution, de la loi relative à l’orientation et à la réussite des étudiants sous le n° 2018-763 DC, le 
23 février 2018, par MM. Olivier FAURE et [autres députés] (…).  

  
Au vu des textes suivants : 
 - la Constitution ; 
 - l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 
 constitutionnel ;  
 - le code de l’éducation ;  
 - l’arrêté du 19 janvier 2018 de la ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche et de 
 l’innovation autorisant la mise en œuvre d’un traitement automatisé de données à caractère 
 personnel dénommé « Parcoursup » ;  
 - les observations du Gouvernement, enregistrées le 1er mars 2018 ; 
 
Et après avoir entendu le rapporteur ; 
 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL S’EST FONDÉ SUR CE QUI SUIT : 
 
1. Les députés requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi relative à l’orientation et à la réussite 
des étudiants. Ils contestent certaines dispositions de ses articles 1er et 7. 
 
– Sur certaines dispositions de l’article 1er :  

 
2. Le paragraphe I de l’article 1er de la loi déférée réécrit l’article L. 612-3 du code de l’éducation, qui 
détermine les règles d’inscription dans les formations initiales du premier cycle de l’enseignement 
supérieur dispensées par les établissements publics. 

 
En ce qui concerne le deuxième alinéa du paragraphe I de l’article L. 612-3 :  
 
3. Le deuxième alinéa du paragraphe I de l’article L. 612-3 subordonne l’inscription dans une formation du 
premier cycle dispensée dans ces établissements à une procédure nationale de préinscription. À l’occasion 
de cette procédure de préinscription, sont portées à la connaissance des candidats les caractéristiques de 
chaque formation, ainsi que les statistiques relatives notamment au taux de réussite aux examens, à la 
poursuite des études et à l’insertion professionnelle des étudiants.  
 
4. Les requérants soutiennent que ces dispositions, qui constitueraient la validation législative de l’arrêté 
du 19 janvier 2018 mentionné ci-dessus autorisant la mise en œuvre du traitement de données à caractère 
personnel « Parcoursup », méconnaissent les exigences de l’article 16 de la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen de 1789 dès lors que cette validation ne serait pas justifiée par un motif impérieux 
d’intérêt général. Ils reprochent également aux dispositions prévoyant la diffusion, pour chaque 
formation, de statistiques relatives à la réussite aux examens et à l’insertion professionnelle de porter 
atteinte au principe fondamental reconnu par les lois de la République d’indépendance des enseignants-
chercheurs, en ce qu’elles privilégieraient une « logique utilitariste » au détriment de la liberté et de 
l’indépendance académique des enseignants-chercheurs. Ces dispositions seraient, pour le même motif, 
entachées d’incompétence négative. 
 
5. En premier lieu, aux termes de l’article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes 

fondamentaux … de l’enseignement ». La garantie de l’indépendance des enseignants-chercheurs résulte 
d’un principe fondamental reconnu par les lois de la République. 
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6. Toutefois, la définition des informations fournies aux candidats au cours de la procédure de 
préinscription ne met pas en cause ce principe. Le grief tiré de sa méconnaissance doit donc être écarté. 
 
7. En second lieu, les dispositions contestées n’ont ni pour objet ni pour effet de modifier rétroactivement 
ou de valider l’arrêté ministériel du 19 janvier 2018. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance des 
conditions auxquelles sont subordonnées les validations législatives doit être écarté. 
 
8. Les dispositions du deuxième alinéa du paragraphe I de l’article L. 612-3, qui ne sont pas non plus 
entachées d’incompétence négative et ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont 
conformes à la Constitution. 
 
En ce qui concerne le troisième alinéa du paragraphe I de l’article L. 612-3 :  
 
9. Le troisième alinéa du paragraphe I de l’article L. 612-3 prévoit que, lorsque les acquis et compétences 
d’un candidat ne correspondent pas entièrement aux caractéristiques de la formation, l’inscription peut 
être subordonnée à l’acceptation par le candidat du bénéfice des dispositifs d’accompagnement 
pédagogique ou de parcours de formation personnalisés proposés par l’établissement pour favoriser sa 
réussite. À cette fin, il est tenu compte des aménagements et des adaptations dont bénéficient les 
candidats en situation de handicap.  
 
10. Les requérants reprochent à ces dispositions de permettre un traitement différencié des candidats 
dans une même filière, selon l’établissement. Il en résulterait une méconnaissance du principe d’égal accès 
à l’instruction. Par ailleurs, en ne précisant pas les critères selon lesquels le traitement différencié des 
candidats peut être opéré, le législateur n’aurait pas épuisé l’étendue de sa compétence. Les requérants 
reprochent également à ces dispositions de ne pas indiquer si la prise en compte du handicap a pour objet 
ou non de favoriser l’accès à l’enseignement supérieur des candidats en situation de handicap. Il en 
résulterait la méconnaissance, par le législateur, de sa propre compétence, ainsi que du principe d’égal 
accès à l’instruction, du principe d’égal accès au service public de l’enseignement, du principe d’égalité 
devant la loi et du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946. 
 
11. Aux termes du treizième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « La Nation garantit l’égal 

accès de l’enfant et de l’adulte à l’instruction … ». 
 
12. D’une part, le législateur a prévu que les établissements publics d’enseignement supérieur peuvent 
tenir compte des caractéristiques de la formation, lesquelles font d’ailleurs l’objet d’un « cadrage national 
» fixé par arrêté ministériel, ainsi que des acquis et compétences des candidats afin, le cas échéant, de 
subordonner leur inscription à l’acceptation par eux de dispositifs d’accompagnement et de formation. Le 
législateur a ainsi retenu des critères objectifs et rationnels, dont il a suffisamment précisé le contenu, de 
nature à garantir le respect du principe d’égal accès à l’instruction. D’autre part, il ressort des termes 
mêmes des dispositions contestées que c’est aux fins de favoriser la réussite des candidats en situation de 
handicap qu’il est tenu compte des aménagements et adaptations dont ils bénéficient. Le grief tiré de la 
méconnaissance du principe d’égal accès à l’instruction doit donc être écarté. 
 
13. Le troisième alinéa du paragraphe I de l’article L. 612-3 du code de l’éducation, qui n’est pas entaché 
d’incompétence négative et ne méconnaît pas non plus le principe d’égal accès au service public de 
l’enseignement, le principe d’égalité devant la loi et le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 
1946, ni aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
 
En ce qui concerne le quatrième alinéa du paragraphe I de l’article L. 612-3 : 
 
14. Le quatrième alinéa du paragraphe I de l’article L. 612-3 précise que le silence gardé par un 
établissement sur une candidature présentée dans le cadre de la procédure nationale de préinscription ne 
fait naître aucune décision implicite avant le terme de cette procédure. 
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15. Les requérants soutiennent que ces dispositions portent atteinte au droit à un recours juridictionnel 
effectif dès lors qu’elles feraient obstacle à la naissance d’une décision implicite de rejet susceptible de 
contestation. Elles méconnaîtraient également un « principe fondamental reconnu par les lois de la 

République du droit pour les administrés d’obtenir une décision de l’administration ». 
 
16. Aux termes de l’article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des 

droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Il en résulte 
qu’il ne doit pas être porté d’atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d’exercer un 
recours effectif devant une juridiction. 
 
17. Toutefois, les dispositions contestées se bornent, afin de tenir compte de la durée et des 
caractéristiques de la procédure de préinscription, à fixer le délai spécifique au terme duquel une décision 
est réputée avoir été prise à l’issue de cette procédure. Elles garantissent ainsi la naissance d’une décision 
implicite de l’administration au plus tard à la fin de la procédure de préinscription, qui permettra au 
candidat de contester, le cas échéant, le refus de chacun des choix qu’il a formulés. Dès lors, elles ne 
portent aucune atteinte au droit à un recours juridictionnel. Par ailleurs et en tout état de cause, manque 
en fait le grief tiré de la méconnaissance d’un principe fondamental reconnu par les lois de la République 
que les requérants demandent au Conseil constitutionnel de reconnaître. 
 
18. Le quatrième alinéa du paragraphe I de l’article L. 612-3 du code de l’éducation, qui ne méconnaît 
aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution.  
 
En ce qui concerne le paragraphe III de l’article L. 612-3 : 
 
19. Le paragraphe III de l’article L. 612-3 fixe les modalités de détermination des capacités d’accueil des 
formations non sélectives du premier cycle de l’enseignement supérieur des établissements relevant des 
ministres chargés de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur. Il confie à l’autorité 
académique le soin d’arrêter, chaque année, les capacités d’accueil de ces formations, « après dialogue » 

avec les établissements. 
 
20. Les requérants reprochent à ces dispositions de méconnaître le principe fondamental reconnu par les 
lois de la République d’indépendance des enseignants-chercheurs en ce qu’elles confient à l’autorité 
académique, et non aux universités elles-mêmes, le soin d’arrêter les capacités d’accueil des formations. 
Partant, le législateur n’aurait pas non plus épuisé sa compétence. 
 
21. Toutefois, la détermination des capacités d’accueil des formations universitaires ne met pas en cause 
ce principe. Le grief tiré de sa méconnaissance doit être écarté. 
 
22. Le paragraphe III de l’article L. 612-3 du code de l’éducation, qui n’est pas entaché d’incompétence 
négative et ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
 
En ce qui concerne le paragraphe IV de l’article L. 612-3 : 
 
23. Le paragraphe IV de l’article L. 612-3 institue un mécanisme de départage des candidats lorsque leur 
nombre excède les capacités d’accueil des formations en cause. Dans ce cas, les inscriptions sont décidées 
par le chef d’établissement au regard de la cohérence entre, d’une part, le projet de formation des 
candidats, leurs acquis et leurs compétences et, d’autre part, les caractéristiques de la formation. 
24. Les requérants soutiennent que ce mécanisme de départage porte atteinte au principe d’égal accès à 
l’instruction. Par ailleurs, faute d’avoir prévu des critères suffisamment précis pour l’encadrer, le 
législateur aurait méconnu sa compétence et l’objectif de valeur constitutionnelle d’accessibilité et 
d’intelligibilité de la loi. 
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25. Toutefois, en prévoyant que les inscriptions sont décidées en tenant compte de la cohérence entre, 
d’une part, le projet de formation du candidat, les acquis de sa formation antérieure et ses compétences 
et, d’autre part, les caractéristiques de la formation, le législateur, qui n’a pas méconnu l’étendue de sa 
compétence, a retenu des critères objectifs de nature à garantir le respect de l’exigence constitutionnelle 
d’égal accès à l’instruction. 
 
26. Le paragraphe IV de l’article L. 612-3 du code de l’éducation nationale, qui n’est pas inintelligible et ne 
méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution.  
 
– Sur certaines dispositions de l’article 7 :  

 
27. Le paragraphe I de l’article 7 réécrit l’article L. 611-5 du code de l’éducation pour prévoir l’institution, 
au sein de chaque université, d’un observatoire de l’insertion professionnelle. Celui-ci est chargé 
d’appuyer et d’accompagner les étudiants dans leur recherche de stages ou de formations en milieu 
professionnel. Il est également chargé de la présentation d’un rapport annuel sur le nombre et la qualité 
des stages effectués par les étudiants, ainsi que sur leur insertion professionnelle. 
 
28. Les requérants soutiennent que l’article L. 611-5 du code de l’éducation méconnaît le principe 
fondamental reconnu par les lois de la République d’indépendance des enseignants-chercheurs, en ce qu’il 
ne précise ni les modalités de leur représentation ni leur rôle dans l’observatoire institué au sein de chaque 
université. Par cette imprécision, le législateur aurait également méconnu l’étendue de sa compétence. 
 
29. Toutefois, l’instauration, au sein de chaque université, d’un observatoire de l’insertion professionnelle 
ne met pas en cause le principe d’indépendance  des enseignants-chercheurs. Le grief tiré de sa 
méconnaissance doit être écarté. 
 
30. L’article L. 611-5 du code de l’éducation, qui n’est pas entaché d’incompétence négative et ne 
méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
 
– Sur les autres dispositions :  

 
31. Le Conseil constitutionnel n’a soulevé d’office aucune question de conformité à la Constitution et ne 
s’est donc pas prononcé sur la constitutionnalité des autres dispositions que celles examinées dans la 
présente décision.  
  
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE :  
  
Article 1er. – Sont conformes à la Constitution :  

– les deuxième, troisième et quatrième alinéas du paragraphe I ainsi que les paragraphes III et IV de 
l’article L. 612-3 du code de l’éducation nationale, dans leur rédaction résultant du paragraphe I de 
l’article 1er de la loi relative à l’orientation et à la réussite des étudiants ;  

– l’article L. 611-5 du code de l’éducation nationale, dans sa rédaction résultant du paragraphe I de 
l’article 7 de cette même loi.  

  
Article 2. – Cette décision sera publiée au Journal officiel de la République française.  
  
  Jugé par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 8 mars 2018, où siégeaient : M. Laurent 
FABIUS, Président, Mme Claire BAZY MALAURIE, MM. Valéry GISCARD d’ESTAING, Jean-Jacques HYEST, 
Lionel JOSPIN, Mmes Dominique LOTTIN, Corinne LUQUIENS, Nicole MAESTRACCI et M. Michel PINAULT.  
  
Rendu public le 8 mars 2018. 
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DOCUMENT 3 

 

Extrait de l’application Parcoursup « phase d’admission ».  

(https://www.parcoursup.fr, consulté en février 2019). 
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DOCUMENT 4 

Parcoursup Bilan et ajustements MEN-MESRI (extraits),  http://www.enseignementsup-

recherche.gouv.fr/cid134566/parcoursup-une-rentree-reussie-et-des-evolutions-en-2019.html, 

consulté le 12 décembre 2018. 
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